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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’environnement 
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets  

Section 3 : Prévention et gestion des déchets  
Sous-section 4 : Installations de traitement des déchets  

- Article L. 541-22 (Version applicable au litige) 

Version créée par l’ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement. 

Pour certaines des catégories de déchets visées à l'article L. 541-7 et précisées par décret, l'administration fixe, 
sur tout ou partie du territoire national, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination telle qu'elle est 
définie à l'article L. 541-2. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant 
est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées en vue de leur élimination 
dans les installations existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en vigueur 
fixée par le décret prévu au précédent alinéa. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux 

- Article 9  

Pour certaines des catégories de déchets visées à l'article 8 et précisées par décret, l'administration fixe, sur tout 
ou partie du territoire national, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination telle qu'elle est définie à 
l'article 2, et en particulier celles de transporteur de déchets. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant 
est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées en vue de leur élimination 
dans les installations existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé un an après la publication du 
décret prévu au précédent alinéa. 
 

b. Loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 relative à l'élimination des déchets ainsi qu'aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, art. 1er 1 

- Article 9 issu de la loi du 13 juillet 1992 

Pour certaines des catégories de déchets visées à l'article 8 et précisées par décret, l'administration fixe, sur tout 
ou partie du territoire national, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination telle qu'elle est définie à 
l'article 2. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant 
est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées en vue de leur élimination 
dans les installations existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé un an après la publication du 
décret prévu au précédent alinéa. 
 

c. Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement, art. 602 

- Article 9 issu de la loi du 2 février 2015 

Pour certaines des catégories de déchets visées à l'article 8 et précisées par décret, l'administration fixe, sur tout 
ou partie du territoire national, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination telle qu'elle est définie à 
l'article 2. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant 
est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées en vue de leur élimination 
dans les installations existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en vigueur 
fixée par le décret. 
 

d. Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du 
code de l'environnement, annexe 

- Article L. 541-22 

1 Article 1er : 
XVI. - Au premier alinéa de l'article 9 sont supprimés les mots: « , et en particulier, celles de transporteur de 
déchets ». 
 
2 Article 60 : 
IX. - Dans le deuxième alinéa de l'article 9, les mots: << un an après la publication du décret >> sont remplacés par les 
mots: << à la date d'entrée en vigueur fixée par le décret >>. 
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Pour certaines des catégories de déchets visées à l'article L. 541-7 et précisées par décret, l'administration fixe, 
sur tout ou partie du territoire national, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination telle qu'elle est 
définie à l'article L. 541-2. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant 
est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées en vue de leur élimination 
dans les installations existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en vigueur 
fixée par le décret prévu au précédent alinéa. 
 

e. Ordonnance n° 2010-1579 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de 
l'Union européenne dans le domaine des déchets du 17 décembre 2010, art. 173 

- Article L. 541-22 (version en vigueur) 

Pour certaines des catégories de déchets précisées par décret, l'administration fixe, sur tout ou partie du territoire 
national, les conditions d'exercice de l'activité de gestion des déchets. 
Ces mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant 
est titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées dans les installations 
existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en vigueur fixée par le décret prévu 
au précédent alinéa. 
 

C. Autres dispositions législatives 

1. Code de l’environnement 

Livre Ier : Dispositions communes  
Titre II : Information et participation des citoyens  
Chapitre Ier : Participation du public à l'élaboration des projets d'aménagement ou d'équipement ayant une 
incidence importante sur l'environnement ou l'aménagement du territoire  

- Article L. 120-1 (version abrogée) 

Créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement  - art. 244  

Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'Etat et de ses 
établissements publics.  
I. ― Sauf disposition particulière relative à la participation du public prévue par le présent code ou par la 
législation qui leur est applicable, les décisions réglementaires de l'Etat et de ses établissements publics sont 
soumises à participation du public lorsqu'elles ont une incidence directe et significative sur l'environnement. 
Elles font l'objet soit d'une publication préalable du projet de décision par la voie électronique dans des 
conditions permettant au public de formuler des observations, selon les modalités fixées par le II, soit d'une 
publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause, selon les modalités fixées par le III.  
II. ― Le projet de décision, accompagné d'une note de présentation, est rendu accessible au public pendant une 
durée minimale de quinze jours francs. Le public est informé de la date jusqu'à laquelle les observations 
présentées sur le projet seront reçues. Le projet ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai 
de deux jours francs à compter de cette date.  
Lorsque le volume ou les caractéristiques des documents ne permettent pas leur publication par voie 
électronique, l'information mise en ligne comprend un résumé du dossier ainsi qu'une indication des lieux et 
heures où l'intégralité du dossier peut être consultée.  
 

3 Article 17 
II. ― Au premier alinéa de l'article L. 541-22, les mots : « visées à l'article L. 541-7 et » sont supprimés et les mots : « 
d'élimination telle qu'elle est définie à l'article L. 541-2 » sont remplacés par les mots : « de gestion des déchets » et, au 
second alinéa, les mots : « en vue de leur élimination » sont supprimés. 
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III. ― Le projet de décision fait l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, avant 
transmission à un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de personnes concernées 
par la décision en cause, dont la consultation est obligatoire en vertu d'une loi ou d'un règlement.  
La publication du projet est accompagnée d'une note de présentation. Le projet ne peut être définitivement 
adopté avant l'expiration d'un délai de quinze jours francs à compter de la date de publication du projet.  
IV. ― Le I ne s'applique pas lorsque l'urgence justifiée par la protection de l'environnement, de la santé 
publique ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation d'une procédure de participation du public. Les délais 
visés aux II et III peuvent être réduits lorsque l'urgence, sans rendre impossible la participation du public, le 
justifie.  
V. ― Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de respecter les intérêts 
mentionnés au 1° du I de l'article L. 124-4.  
VI. ― Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

NOTA :  

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour lesquels l'arrêté 
d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du sixième mois après la publication du 
décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

Dans sa décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la Constitution l'article 
L. 120-1 du code de l'environnement. La déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter du 1er septembre 2013 dans les 
conditions prévues au considérant 34. 

 

- Article L. 120-1 (version en vigueur) 

Modifié par Ordonnance n°2013-714 du 5 août 2013 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement - art. 1er  

Transféré par Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 - art. 2  
I. - Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public, prévu 
à l'article 7 de la Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres que les décisions individuelles, 
des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les 
dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du 
public à leur élaboration.  
II. - Sous réserve des dispositions de l'article L. 120-2, le projet d'une décision mentionnée au I, accompagné 
d'une note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projet, est mis à disposition du 
public par voie électronique et, sur demande présentée dans des conditions prévues par décret, mis en 
consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures en ce qui concerne les décisions des 
autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, 
ou au siège de l'autorité en ce qui concerne les décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou les 
caractéristiques du projet de décision ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la note de 
présentation précise les lieux et horaires où l'intégralité du projet peut être consultée.  
Pour les décisions à portée nationale de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et des 
établissements publics de l'Etat, la liste indicative des consultations programmées est publiée tous les trois mois 
par voie électronique.  
Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public est informé, par 
voie électronique, des modalités de consultation retenues.  
Les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité 
administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la mise à 
disposition prévue au même premier alinéa.  
Pour les décisions des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et des 
établissements publics de l'Etat, au terme de la période d'expérimentation prévue à l'article 3 de la loi n° 2012-
1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à l'article 7 
de la Charte de l'environnement, les observations déposées sur un projet de décision sont accessibles par voie 
électronique dans les mêmes conditions que le projet de décision.  
Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 
considération des observations déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces observations. Sauf en 
cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la 
consultation.  
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Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des catégories de 
personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la consultation 
du public, la synthèse des observations du public lui est transmise préalablement à son avis.  
Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, l'autorité 
administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des observations du public 
ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision. La synthèse des observations indique les 
observations du public dont il a été tenu compte.  
III. - Par dérogation au II, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des communes de 
moins de 10 000 habitants peut être organisée dans les conditions suivantes. 
L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieux et horaires où le projet de décision accompagné de la 
note de présentation peuvent être consultés et où des observations peuvent être déposées sur un registre sont 
portés à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie. Cet affichage précise le délai dans lequel ces 
observations doivent être déposées, qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter du début de 
l'affichage. 
Dans le cas où la commune dispose d'un site internet, les informations mentionnées à l'alinéa précédent ainsi 
que la note de présentation et, sauf si son volume ou ses caractéristiques ne le permettent pas, le projet de 
décision sont en outre mis à disposition du public par voie électronique pendant la même durée. 
Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 
considération des observations du public. Sauf en cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à 
quatre jours à compter de la date de clôture de la consultation. Au plus tard à la date de publication de la 
décision et pendant une durée minimale d'un mois, le maire rend publique, par voie d'affichage, une synthèse 
des observations du public ou indique, par la même voie, les lieux et horaires où le registre de recueil des 
observations est tenu à la disposition du public pour la même durée. 
Les dispositions du présent III s'appliquent aux décisions des autorités des groupements de collectivités 
territoriales dont la population totale est inférieure à 30 000 habitants. Dans ce cas, l'affichage est réalisé au 
siège du groupement. 
IV. - Par dérogation aux II et III, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des 
communes de moins de 2 000 habitants peut être organisée dans le cadre d'une réunion publique. 
L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieu, date et heure de la réunion sont portés à la 
connaissance du public par voie d'affichage en mairie, dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours avant 
la date prévue pour la tenue de la réunion. L'affichage précise les lieux et horaires où le projet de décision peut 
être consulté. 
Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 
considération des observations du public, qui ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la 
réunion publique. 
 
 
 
    Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

- Article L. 511-1  

Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les 
installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent 
présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, 
la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des 
paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments 
ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.  
Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles L. 
100-2 et L. 311-1 du code minier. 

- Article L. 511-2  

Modifié par Décision n°2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011, v. init.  

Les installations visées à l'article L. 511-1 sont définies dans la nomenclature des installations classées établie 
par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé des installations classées, après avis du 
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Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques. Ce décret soumet les installations à autorisation, 
à enregistrement ou à déclaration suivant la gravité des dangers ou des inconvénients que peut présenter leur 
exploitation.  
 
 
      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   Titre IV : Déchets 
            Chapitre Ier : Prévention et gestion des déchets 
Section 1 : Dispositions générales 

- Article L. 541-1  

Modifié par LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 - art. 70 (V)  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 87  

I.-La politique nationale de prévention et de gestion des déchets est un levier essentiel de la transition vers une 
économie circulaire. Ses objectifs, adoptés de manière à respecter la hiérarchie des modes de traitement des 
déchets définie au II, sont les suivants :  
1° Donner la priorité à la prévention et à la réduction de la production de déchets, en réduisant de 10 % les 
quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant et en réduisant les quantités de déchets 
d'activités économiques par unité de valeur produite, notamment du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
en 2020 par rapport à 2010. Dans cette perspective, des expérimentations peuvent être lancées sur la base du 
volontariat afin de développer des dispositifs de consigne, en particulier pour réemploi, pour certains emballages 
et produits, afin de favoriser la conception écologique des produits manufacturés et d'optimiser le cycle de 
seconde vie des produits. Le développement d'installations de broyeurs d'évier de déchets ménagers organiques 
peut faire partie de ces expérimentations. A ce titre, au plus tard au 1er janvier 2017, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport étudiant ses avantages et ses inconvénients sur la base, notamment, d'une comparaison 
avec les systèmes existant à l'étranger. Les pratiques d'économie de fonctionnalité font l'objet de soutiens afin 
d'encourager leur mise en œuvre, qui peut permettre d'optimiser la durée d'utilisation des matériels et ainsi 
présenter un gain de productivité globale, tout en préservant les ressources dans une logique de consommation 
sobre et responsable ;  
2° Lutter contre l'obsolescence programmée des produits manufacturés grâce à l'information des 
consommateurs. Des expérimentations peuvent être lancées, sur la base du volontariat, sur l'affichage de la 
durée de vie des produits afin de favoriser l'allongement de la durée d'usage des produits manufacturés grâce à 
l'information des consommateurs. Elles contribuent à la mise en place de normes partagées par les acteurs 
économiques des filières concernées sur la notion de durée de vie. La liste des catégories de produits concernés 
ainsi que le délai de mise en œuvre sont fixés en tenant compte des temps de transition technique et économique 
des entreprises de production ;  
3° Développer le réemploi et augmenter la quantité de déchets faisant l'objet de préparation à la réutilisation, 
notamment des équipements électriques et électroniques, des textiles et des éléments d'ameublement. Les 
cahiers des charges des filières à responsabilité élargie des producteurs définissent des objectifs en ce sens 
adaptés à chaque filière ;  
4° Augmenter la quantité de déchets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de matière, notamment 
organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65 % en 2025 des 
déchets non dangereux non inertes, mesurés en masse. Le service public de gestion des déchets décline 
localement ces objectifs pour réduire les quantités d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. A cet 
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effet, il progresse dans le développement du tri à la source des déchets organiques, jusqu'à sa généralisation pour 
tous les producteurs de déchets avant 2025, pour que chaque citoyen ait à sa disposition une solution lui 
permettant de ne pas jeter ses biodéchets dans les ordures ménagères résiduelles, afin que ceux-ci ne soient plus 
éliminés, mais valorisés. La collectivité territoriale définit des solutions techniques de compostage de proximité 
ou de collecte séparée des biodéchets et un rythme de déploiement adaptés à son territoire. Le Gouvernement 
réalise tous les trois ans une étude pour déterminer la proportion de déchets organiques dans les déchets non 
dangereux faisant l'objet d'une valorisation énergétique. La généralisation du tri à la source des biodéchets, en 
orientant ces déchets vers des filières de valorisation matière de qualité, rend non pertinente la création de 
nouvelles installations de tri mécano-biologique d'ordures ménagères résiduelles n'ayant pas fait l'objet d'un tri à 
la source des biodéchets, qui doit donc être évitée et ne fait, en conséquence, plus l'objet d'aides des pouvoirs 
publics. Les collectivités territoriales progressent vers la généralisation d'une tarification incitative en matière de 
déchets, avec pour objectif que quinze millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-
cinq millions en 2025 ;  
5° Etendre progressivement les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastique sur l'ensemble du 
territoire avant 2022, en vue, en priorité, de leur recyclage, en tenant compte des prérequis issus de 
l'expérimentation de l'extension des consignes de tri plastique initiée en 2011 ;  
6° Valoriser sous forme de matière 70 % des déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics en 2020 ;  
7° Réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 
2020 par rapport à 2010, et de 50 % en 2025 ;  
8° Réduire de 50 % les quantités de produits manufacturés non recyclables mis sur le marché avant 2020 ;  
9° Assurer la valorisation énergétique des déchets qui ne peuvent être recyclés en l'état des techniques 
disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération de tri réalisée dans une installation prévue 
à cet effet. Dans ce cadre, la préparation et la valorisation de combustibles solides de récupération font l'objet 
d'un cadre réglementaire adapté. Afin de ne pas se faire au détriment de la prévention ou de la valorisation sous 
forme de matière, la valorisation énergétique réalisée à partir de combustibles solides de récupération doit être 
pratiquée soit dans des installations de production de chaleur ou d'électricité intégrées dans un procédé industriel 
de fabrication, soit dans des installations ayant pour finalité la production de chaleur ou d'électricité, présentant 
des capacités de production de chaleur ou d'électricité dimensionnées au regard d'un besoin local et étant 
conçues de manière à être facilement adaptables pour brûler de la biomasse ou, à terme, d'autres combustibles 
afin de ne pas être dépendantes d'une alimentation en déchets. L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie remet tous les trois ans un rapport au Gouvernement sur la composition des combustibles solides de 
récupération et sur les pistes de substitution et d'évolution des techniques de tri et de recyclage.  
Les soutiens et les aides publiques respectent la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie au II du 
présent article et la hiérarchie de l'utilisation dans les ressources définie à l'article L. 110-1-2.  
Les politiques publiques promeuvent le développement de l'écologie industrielle et territoriale, qui consiste, sur 
la base d'une quantification des flux de ressources, et notamment des matières, de l'énergie et de l'eau, à 
optimiser les flux de ces ressources utilisées et produites à l'échelle d'un territoire pertinent, dans le cadre 
d'actions de coopération, de mutualisation et de substitution de ces flux de ressources, limitant ainsi les impacts 
environnementaux et améliorant la compétitivité économique et l'attractivité des territoires.  
La commande publique durable est mise au service de la transition vers l'économie circulaire et de l'atteinte des 
objectifs mentionnés au présent I. Par son effet d'entraînement, elle contribue à faire émerger et à déployer des 
pratiques vertueuses, notamment en matière d'économie de la fonctionnalité, de réemploi des produits et de 
préparation à la réutilisation des déchets, et de production de biens et services incorporant des matières issues du 
recyclage.  
II.-Les dispositions du présent chapitre et de l'article L. 125-1 ont pour objet :  
1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation ;  
2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre :  
a) La préparation en vue de la réutilisation ;  
b) Le recyclage ;  
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;  
d) L'élimination ;  
3° D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à 
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de 
nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ;  
4° D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité ;  
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5° D'assurer l'information du public sur les effets pour l'environnement et la santé publique des opérations de 
production et de gestion des déchets, sous réserve des règles de confidentialité prévues par la loi, ainsi que sur 
les mesures destinées à en prévenir ou à en compenser les effets préjudiciables ; 
6° D'assurer, notamment par le biais de la planification relative aux déchets, le respect du principe 
d'autosuffisance ;  
7° De contribuer à la transition vers une économie circulaire ;  
8° D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources.  
Le principe de proximité mentionné au 4° consiste à assurer la prévention et la gestion des déchets de manière 
aussi proche que possible de leur lieu de production et permet de répondre aux enjeux environnementaux tout en 
contribuant au développement de filières professionnelles locales et pérennes. Le respect de ce principe, et 
notamment l'échelle territoriale pertinente, s'apprécie en fonction de la nature des déchets considérés, de 
l'efficacité environnementale et technique, de la viabilité économique des modes de traitement envisagés et 
disponibles à proximité pour ces déchets, des débouchés existant pour ces flux et des conditions techniques et 
économiques associées à ces débouchés, dans le respect de la hiérarchie de la gestion des déchets et des règles 
de concurrence et de libre circulation des marchandises.  
Le principe d'autosuffisance mentionné au 6° consiste à disposer, à l'échelle territoriale pertinente, d'un réseau 
intégré et adéquat d'installations d'élimination de déchets ultimes. 
 

- Article L. 541-1-1  

Créé par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 2  

Au sens du présent chapitre, on entend par :  
Déchet : toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou 
dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire ;  
Prévention : toutes mesures prises avant qu'une substance, une matière ou un produit ne devienne un déchet, 
lorsque ces mesures concourent à la réduction d'au moins un des items suivants :  
- la quantité de déchets générés, y compris par l'intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée 
d'usage des substances, matières ou produits ;  
- les effets nocifs des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ;  
- la teneur en substances nocives pour l'environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou 
produits ;  
Réemploi : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont 
utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ;  
Gestion des déchets : la collecte, le transport, la valorisation et, l'élimination des déchets et, plus largement, 
toute activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis leur production jusqu'à leur 
traitement final, y compris les activités de négoce ou de courtage et la supervision de l'ensemble de ces 
opérations ;  
Producteur de déchets : toute personne dont l'activité produit des déchets (producteur initial de déchets) ou toute 
personne qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un changement de la nature ou de la 
composition de ces déchets (producteur subséquent de déchets) ;  
Détenteur de déchets : producteur des déchets ou toute autre personne qui se trouve en possession des déchets ;  
Collecte : toute opération de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement 
des déchets ;  
Traitement : toute opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la 
valorisation ou l'élimination ;  
Réutilisation : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets 
sont utilisés de nouveau ;  
Préparation en vue de la réutilisation : toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la 
valorisation par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont préparés de 
manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement ;  
Recyclage : toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont 
retraités en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations 
de valorisation énergétique des déchets, celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les 
opérations de remblaiement ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage ;  
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Valorisation : toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en 
substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin particulière, ou que des 
déchets soient préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets ;  
Elimination : toute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme 
conséquence secondaire la récupération de substances, matières ou produits ou d'énergie.  

- Article L. 541-2 (en vigueur) 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 2  

Tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion, conformément aux 
dispositions du présent chapitre.  
Tout producteur ou détenteur de déchets est responsable de la gestion de ces déchets jusqu'à leur élimination ou 
valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers.  
Tout producteur ou détenteur de déchets s'assure que la personne à qui il les remet est autorisée à les prendre en 
charge.  
 

- Article L. 541-2 (applicable au litige) 

Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement. 

Toute personne qui produit ou détient des déchets dans des conditions de nature à produire des effets nocifs sur 
le sol, la flore et la faune, à dégrader les sites ou les paysages, à polluer l'air ou les eaux, à engendrer des bruits 
et des odeurs et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement, est tenue d'en 
assurer ou d'en faire assurer l'élimination conformément aux dispositions du présent chapitre, dans des 
conditions propres à éviter lesdits effets. 
L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à 
la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le 
milieu naturel de tous autres produits dans des conditions propres à éviter les nuisances mentionnées à l'alinéa 
précédent. 
 

- Article L. 541-2-1  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 70  

I.-Les producteurs de déchets, outre les mesures de prévention des déchets qu'ils prennent, et les détenteurs de 
déchets en organisent la gestion en respectant la hiérarchie des modes de traitement définie au 2° du II de 
l'article L. 541-1.  
L'ordre de priorité du mode de traitement peut notamment être modifié pour certains types de déchets si cela est 
prévu par un plan institué en application des articles L. 541-11-1, L. 541-13, L. 541-14 ou L. 541-14-1 couvrant 
le territoire où le déchet est produit.  
Cet ordre de priorité peut également être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. La personne qui produit ou détient les déchets 
tient alors à la disposition de l'autorité compétente les justifications nécessaires.  
II.-Les producteurs ou les détenteurs de déchets ne peuvent éliminer ou faire éliminer dans des installations de 
stockage de déchets que des déchets ultimes.  
Est ultime au sens du présent article un déchet qui n'est plus susceptible d'être réutilisé ou valorisé dans les 
conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par 
réduction de son caractère polluant ou dangereux.  
III.-Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux ménages. 
 

- Article L. 541-7 (en vigueur) 

Modifié par Ordonnance n°2010-1579 du 17 décembre 2010 - art. 5 

Les personnes qui produisent, importent, exportent, traitent, collectent, transportent, se livrent à des opérations 
de courtage ou de négoce des déchets sont tenues de fournir à l'administration toutes informations concernant 
l'origine, la nature, les caractéristiques, les quantités, la destination et les modalités d'élimination des déchets 
qu'elles produisent, remettent à un tiers ou prennent en charge. 
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- Article L. 541-7(applicable au litige) 

Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement. 

Les entreprises qui produisent, importent, exportent, éliminent ou qui transportent, se livrent à des opérations de 
courtage ou de négoce des déchets appartenant aux catégories définies par décret comme pouvant, soit en l'état, 
soit lors de leur élimination, causer des nuisances telles que celles qui sont mentionnées à l'article L. 541-2 sont 
tenues de fournir à l'administration toutes informations concernant l'origine, la nature, les caractéristiques, les 
quantités, la destination et les modalités d'élimination des déchets qu'elles produisent, remettent à un tiers ou 
prennent en charge. 
 
 

- Article L. 541-25 

Modifié par Conseil d'Etat n° 286711 2006-07-13  

Abrogé par Ordonnance n°2005-1129 du 8 septembre 2005 - art. 2 JORF 9 septembre 2005  
L'étude d'impact d'une installation de stockage de déchets, établie en application du titre Ier du présent livre, 
indique les techniques envisageables destinées à permettre une éventuelle reprise des déchets dans le cas où 
aucune autre technique ne peut être mise en oeuvre (1). 

NOTA :  

(1) Une décision du Conseil d'Etat n° 286711, en date du 13 juillet 2006, annule le I de l'article 2 de l'ordonnance n° 2005-1129 du 
8 septembre 2005, en tant qu'il abroge la disposition de l'article L. 541-25 du code de l'environnement selon laquelle " l'étude 
d'impact d'une installation de stockage des déchets, établie en application du titre Ier du présent livre, indique les techniques 
envisageables destinées à permettre une éventuelle reprise des déchets dans le cas où aucune autre technique ne peut être mise en 
oeuvre ". 

 
 
 
Section 6 : Dispositions pénales 
Sous-section 2 : Sanctions 

- Article L. 541-46  

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 77  

I. Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende le fait de :  
3° Refuser de fournir à l'administration les informations visées à l'article L. 541-7 ou fournir des informations 
inexactes, ou se mettre volontairement dans l'impossibilité matérielle de fournir ces informations ;  
 (...) 
8° Gérer des déchets, au sens de l'article L. 541-1-1, sans satisfaire aux prescriptions concernant les 
caractéristiques, les quantités, les conditions techniques et financières de prise en charge des déchets et les 
procédés de traitement mis en œuvre fixées en application des articles L. 541-2, L. 541-2-1, L. 541-7-2, L. 541-
21-1 et L. 541-22 ;  
 

 
D. Dispositions règlementaires 

1. Code de l’environnement 

Partie réglementaire  
Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IV : Déchets  
Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à la prévention et à la gestion des déchets  
Section 1 : Dispositions générales  
Sous-section 2 : Classification des déchets 
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- Article R. 541-7  

Modifié par Décret n°2016-288 du 10 mars 2016 - art. 6  

Il est établi une liste unique des déchets qui figure à l'annexe de la décision 2000/532/CE de la Commission du 3 
mai 2000 remplaçant la décision 94/3/CE établissant une liste de déchets en application de l'article 1er, point a), 
de la directive 75/442/CEE du Conseil relative aux déchets et la décision 94/904/CE du Conseil établissant une 
liste de déchets dangereux en application de l'article 1er, paragraphe 4, de la directive 91/689/CEE du Conseil 
relative aux déchets dangereux. Toutes les informations relatives aux déchets prévues par le présent titre et ses 
textes d'application doivent être fournies en utilisant les codes indiqués dans cette liste. 

- Article R. 541-8  

Modifié par Décret n°2016-288 du 10 mars 2016 - art. 6  

Au sens du présent titre, on entend par :  
Déchet dangereux : tout déchet qui présente une ou plusieurs des propriétés de dangers énumérées à l'annexe III 
de la directive 2008/98/ CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et 
abrogeant certaines directives. Ils sont signalés par un astérisque dans la liste des déchets mentionnée à l'article 
R. 541-7.  
Déchet non dangereux : tout déchet qui ne présente aucune des propriétés qui rendent un déchet dangereux.  
Déchet inerte : tout déchet qui ne subit aucune modification physique, chimique ou biologique importante, qui 
ne se décompose pas, ne brûle pas, ne produit aucune réaction physique ou chimique, n'est pas biodégradable et 
ne détériore pas les matières avec lesquelles il entre en contact d'une manière susceptible d'entraîner des 
atteintes à l'environnement ou à la santé humaine.  
Déchet ménager : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur est un ménage.  
Déchet d'activités économiques : tout déchet, dangereux ou non dangereux, dont le producteur initial n'est pas 
un ménage.  
Biodéchet : tout déchet non dangereux biodégradable de jardin ou de parc, tout déchet non dangereux 
alimentaire ou de cuisine issu notamment des ménages, des restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente 
au détail, ainsi que tout déchet comparable provenant des établissements de production ou de transformation de 
denrées alimentaires. 

- Article R. 541-8-1 

Créé par Décret n°2016-630 du 19 mai 2016 - art. 2  

Un combustible solide de récupération est un déchet non dangereux solide, composé de déchets qui ont été triés 
de manière à en extraire la fraction valorisable sous forme de matière dans les conditions technico-économiques 
du moment, préparé pour être utilisé comme combustible dans une installation relevant de la rubrique 2971 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. Reste un combustible solide de 
récupération, celui auquel sont associés des combustibles autorisés au B de la rubrique 2910. Un arrêté du 
ministre chargé de l'environnement fixe les caractéristiques de ces combustibles, la liste des installations où ils 
peuvent être préparés ainsi que les obligations auxquelles les exploitants de ces dernières installations sont 
soumis en vue de garantir la conformité des combustibles préparés à ces caractéristiques.  

- Article R. 541-9  

Les propriétés qui rendent les déchets dangereux ainsi que les méthodes d'essai à utiliser sont fixées à l'annexe 
III de la directive 2008/98/ CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets 
et abrogeant certaines directives. 

- Article R. 541-11  

Modifié par Décret . n°2016-288 du 10 mars 2016 - art. 6  

Le préfet peut décider, dans des cas exceptionnels, sur la base de preuves techniques et scientifiques fournies 
par le détenteur à partir d'expertises extérieures, qu'un déchet classé sur la liste mentionnée à l'article R. 541-7 
comme dangereux ne possède aucune des propriétés de l'annexe III de la directive 2008/98/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives.  
Le préfet peut également, dans des cas exceptionnels, par une décision motivée, prise après que le détenteur a 
été mis à même de présenter ses observations, décider qu'un déchet qui n'est pas classé comme dangereux sur la 
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liste de l'annexe II à l'article R. 541-8 présente cependant une ou plusieurs des propriétés énumérées à l'annexe I 
à ce même article.  
Le préfet compétent est celui du lieu de détention des déchets.  
Les décisions prises en application du présent article sont communiquées annuellement à la Commission des 
Communautés européennes. 
 
Chapitre III : Dispositions propres à certaines catégories de produits et de déchets (R)  
Section 4 : Substances dites " PCB " 

- Article R. 543-17  

Sont soumis aux dispositions de la présente section les polychlorobiphényles, les polychloroterphényles, le 
monométhyl-tétrachloro-diphényl méthane, le monométhyl-dichloro-diphényl méthane, le monométhyl-
dibromo-diphényl méthane, ainsi que tout mélange dont la teneur cumulée en ces substances est supérieure à 50 
ppm en masse. 
Par abréviation, les substances précitées ainsi que tout mélange dont la teneur cumulée en ces substances est 
supérieure à 50 ppm en masse sont appelés PCB dans la présente section. 

- Article R. 543-18  

Modifié par Décret n°2013-301 du 10 avril 2013 - art. 6  

Pour l'application de la présente section, l'autorité titulaire du pouvoir de police est le préfet. 

- Article R. 543-19  

Modifié par Décret n°2013-301 du 10 avril 2013 - art. 6  

Est réputé contenir des PCB tout appareil qui a contenu des PCB sauf s'il a fait l'objet d'une décontamination 
suivie d'une remise en service pour une durée minimale de six mois au terme de laquelle il est démontré que le 
produit contenu dans l'appareil après substitution ne contient pas de PCB selon les modalités prévues à l'article 
R. 543-32. 
 

- Article R. 543-33  

Modifié par Décret n°2013-301 du 10 avril 2013 - art. 6  

Tout détenteur, à quelque titre que ce soit, de déchets contenant des PCB est tenu de les faire traiter soit par une 
entreprise agréée dans les conditions définies à l'article R. 543-34, soit dans une installation classée pour la 
protection de l'environnement autorisée à les traiter, soit dans une installation qui a obtenu une autorisation dans 
un autre Etat membre de l'Union européenne.  
Le mélange de déchets contenant des PCB avec d'autres déchets ou toute autre substance préalablement à la 
remise à l'entreprise agréée ou à l'installation autorisée est interdit. 
Paragraphe 2 : Conditions de délivrance des agréments. 

- Article R. 543-34  

Modifié par Décret n°2013-301 du 10 avril 2013 - art. 6  

Tout exploitant d'une installation mobile de décontamination de déchets contenant des PCB doit avoir reçu un 
agrément.  
L'agrément est délivré pour une durée maximale de cinq ans par le préfet du département où se situe le siège de 
l'entreprise suivant les procédures fixées à l'article R. 543-37. Il est suspendu ou retiré par arrêté motivé du 
préfet en cas de manquement de l'exploitant à ses obligations. L'intéressé doit recevoir préalablement une mise 
en demeure et être mis à même de présenter ses observations.  
L'agrément est assorti d'un cahier des charges qui définit les droits et obligations du titulaire et qui comporte 
notamment les dispositions prévues à l'article R. 543-37. 
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2. Décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets 
(abrogé le 16 octobre 20074)  

- Article 1er 

Il est établi une liste unique des déchets qui figure à l'annexe II du présent décret. Toutes les informations 
relatives aux déchets prévues par le titre IV du livre V du code de l'environnement et ses textes d'application 
doivent être fournies en utilisant les codes indiqués dans cette liste. 
 
 
 

  

4  Abrogée par leDécret n° 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et modifiant certaines autres dispositions de ce code Les dispositions réglementaires du code de 
l'environnement font l'objet d'une publication spéciale annexée au Journal officiel de ce jour 
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E. Droit de l’Union européenne 

a. Directive n° 75/442 du Conseil des Communautés européennes du 15 juillet 1975 
relative aux déchets, modifiée par la directive 91/156 du 18 mars 1991 et par la 
décision 96/350 du 24 mai 1996  

considérant que, pour assurer la protection de l'environnement, il y a lieu de prévoir un régime d'autorisation des 
entreprises qui assurent le traitement, le stockage ou le dépôt des déchets pour le compte d'autrui, une 
surveillance des entreprises qui éliminent leurs propres déchets et de celles qui ramassent les déchets d'autrui, 
ainsi qu'un plan couvrant les données essentielles à prendre en considération lors des différentes opérations 
d'élimination des déchets; (...)   

- Article 3 

1. Les États membres prennent les mesures appropriées pour promouvoir la prévention, le recyclage et la 
transformation des déchets, l'obtention à partir de ceux-ci de matières premières et éventuellement d'énergie, 
ainsi que toute autre méthode permettant la réutilisation des déchets.  
2. Ils informent la Commission, en temps utile, de tout projet de réglementation qui a pour objet de telles 
mesures et en particulier de tout projet de réglementation concernant: a) l'emploi des produits qui seraient 
source de difficultés techniques d'élimination ou engendreraient des coûts excessifs d'élimination;  
b) l'encouragement: - de la diminution des quantités de certains déchets,  
- du traitement de déchets en vue de leur recyclage et de leur réutilisation,  
- de la récupération de matières premières et/ou de la production d'énergie à partir de certains déchets;  
c) l'emploi de certaines ressources naturelles, y compris les ressources énergétiques, dans les usages où elles 
peuvent être remplacées par des matériaux de récupération.  
 
 

b. Directive n° 91/689 du Conseil des Communautés européennes du 12 décembre 
1991 relative aux déchets dangereux 

- Article premier  

1. La présente directive, établie en vertu de l'article 2 paragraphe 2 de la directive 75/442/CEE, a pour objet le 
rapprochement des législations des États membres sur la gestion contrôlée des déchets dangereux. 
2. Sous réserve de la présente directive, la directive 75/442/CEE s'applique aux déchets dangereux. 
3. Les définitions de «déchets» et des autres termes utilisés dans la présente directive sont celles de la directive 
75/442/CEE. 
4. Aux fins de la présente directive, on entend par «déchets dangereux»: 
- les déchets figurant sur une liste qui sera établie conformément à la procédure prévue à l'article 18 de la 
directive 75/442/CEE et sur la base des annexes I et II de la présente directive, au plus tard six mois avant la 
date de mise en application de la présente directive. Ces déchets doivent posséder une ou plusieurs des 
caractéristiques énumérées à l'annexe III. Cette liste tiendra compte de l'origine et de la composition des déchets 
et, le cas échéant, des valeurs limites de concentration. Elle sera réexaminée régulièrement et, au besoin, révisée 
selon la même procédure, 
- tout autre déchet dont un État membre estime qu'il possède l'une des caractéristiques énumérées à l'annexe III. 
Ces cas seront notifiés à la Commission et réexaminés conformément à la procédure prévue à l'article 18 de la 
directive 75/442/CEE en vue d'adapter la liste. 
5. Les ordures ménagères sont exemptées des dispositions de la présente directive. Sur proposition de la 
Commission, le Conseil arrêtera, pour la fin de 1992 au plus tard, des règles spécifiques qui tiennent compte de 
la nature particulière des ordures ménagères. 
 

- ANNEXE I. A  

Déchets présentant l'une des caractéristiques énumérées à l'annexe III et consistant en: 
1) substances anatomiques: déchets des hôpitaux ou d'autres activités médicales; 
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2) produits pharmaceutiques, médicaments et produits vétérinaires; 
3) produits de préservation du bois; 
4) biocides et produits phytopharmaceutiques; 
5) résidus de produits employés comme solvants; 
6) substances organiques halogénées non employées comme solvants, à l'exclusion des matières polymérisées 
inertes; 
7) sels de trempe cyanurés; 
8) huiles et substances huileuses minérales (par exemple boues d'usinage, etc.); 
9) mélanges huile/eau ou hydrocarbure/eau, émulsions; 
10) substances contenant des PCB et/ou des PCT (par exemple diélectriques, etc.); 
11) matières goudronneuses provenant d'opérations de raffinage, distillation ou pyrolyse (par exemple culots de 
distillation, etc.); 
12) encres, colorants, pigments, peintures, laques, vernis; 
13) résines, latex, plastifiants, colles; 
14) substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche et de 
développement ou d'enseignement, et dont les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sont pas connus 
(par exemple déchets de laboratoire, etc.); 
15) produits pyrotechniques et autres matières explosives; 
16) produits de laboratoires photographiques; 
17) tout matériau contaminé par un produit de la famille des dibenzofurannes polychlorés; 
18) tout matériau contaminé par un produit de la famille des dibenzo-para-dioxines polychlorées. 
ANNEXE I. B  
 

c. Directive 96/59/CE du Conseil du 16 septembre 1996 concernant l'élimination des 
polychlorobiphényles et des polychloroterphényles (PCB et PCT) 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1474991758858&uri=CELEX:01996L0059-20090807 
 
Article premier 
La présente directive a pour objet le rapprochement des législations des États membres relatives à l'élimination 
contrôlée des PCB, à la décontamination ou à l'élimination des appareils contenant des PCB et/ou à l'élimination 
des PCB usagés en vue de leur élimination complète sur la base des dispositions de la présente directive. 
Article 2 
Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «PCB» :  
— les polychlorobiphényles, 
— les polychloroterphényles, 
— le monométhyltétrachlorodiphénylméthane, le monométhyldichlorodiphénylméthane, le monomé-
thyldibromodiphénylméthane, 
— tout mélange dont la teneur cumulée en substances précitées est supérieure à 0,005 % en poids; 

b) «appareil contenant des PCB» : tout appareil qui contient ou qui a contenu des PCB (par exemple 
transformateurs, condensateurs, réceptacles contenant des stocks résiduels) et n'a pas fait l'objet d'une 
décontamination. Les appareils d'un type susceptible de contenir des PCB sont considérés comme contenant 
des PCB sauf si l'on peut raisonnablement présumer le contraire; 

c) «PCB usagé» : tout PCB considéré comme déchet au sens de la directive 75/442/CEE; 

d) «détenteur» : la personne physique ou morale qui détient des PCB, des PCB usagés et/ou des appareils 
contenant des PCB; 

e) «décontamination» : l'ensemble des opérations qui permettent que des appareils, objets, matières ou 
substances liquides contaminés par des PCB soient réutilisés, recyclés ou éliminés dans des conditions de 
sécurité et qui peuvent comprendre la substitution, c'est-à-dire toutes les opérations par lesquelles les PCB 

19 
 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1474991758858&uri=CELEX:01996L0059-20090807


  
sont remplacés par des liquides appropriés ne contenant pas de PCB; 

f) «élimination» : les opérations D 8, D 9, D 10, D 12 (uniquement par stockage souterrain, sûr et profond dans 
une formation rocheuse sèche et uniquement pour les appareils contenant des PCB et des PCB usagés qui ne 
peuvent pas être décontaminés) et D 15 prévues à l'annexe II titre A de la directive 75/442/CEE. 

Article 3 
Sans préjudice de leurs obligations internationales, les États membres prennent les mesures qui s'imposent pour 
assurer dès que possible l'élimination des PCB usagés et la décontamination ou l'élimination des PCB et des 
appareils contenant des PCB. Pour les appareils et les PCB qui y sont contenus et qui font l'objet d'un inventaire 
conformément à l'article 4 paragraphe 1, la décontamination et/ou l'élimination sont effectuées au plus tard à la 
fin de l'année 2010. 
(...) 
Article 8 
1.  Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soit soumise à autorisation toute entreprise qui 
procède à la décontamination et/ou à l'élimination des PCB, des PCB usagés et/ou des appareils contenant des 
PCB, conformément à l'article 9 de la directive 75/442/ CEE. 
2.  Lorsque l'incinération est utilisée pour l'élimination, les dispositions de la directive 94/67/CE du Conseil, du 
16 décembre 1994, concernant l'incinération des déchets dangereux ( 12 ) sont applicables. D'autres méthodes 
d'élimination des PCB, des PCB usagés et/ou des appareils contenant des PCB peuvent être admises à condition 
que, par rapport à l'incinération, elles répondent à des normes équivalentes de sécurité de l'environnement, et 
qu'elles respectent les normes techniques qualifiées de meilleures techniques disponibles. 
3.  Les États membres prennent individuellement ou collectivement les mesures nécessaires en vue d'aménager, 
au besoin et compte tenu de l'article 4 paragraphe 3 point a) ii) du règlement (CEE) no 259/93 ( 13 ) et de 
l'article 5 paragraphe 1 de la directive 75/442/CEE, les installations servant à l'élimination, à la décontamination 
et au stockage en lieu sûr des PCB, des PCB usagés et/ou des appareils contenant des PCB. 
 

- CJUE, 2 mai 2002, affaire C-292/99, Commission CE c. France 

La réglementation nationale 
12.  
   Les mesures de transposition en droit français des directives 75/442, 91/689 et 94/62 se trouvent dans la loi n° 
75-633, du 15 juillet 1975, relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux (JORF du 16 
juillet 1975, p. 7279), telle que modifiée et complétée par les lois nos 92-646, du 13 juillet 1992, relative à 
l'élimination des déchets ainsi qu'aux installations classées pour la protection de l'environnement (JORF du 14 
juillet 1992, p. 9461), et 95-101, du 2 février 1995, relative au renforcement de la protection de l'environnement 
(JORF du 3 février 1995, p. 1840, ci-après la «loi n° 75-633»).  
13.     Aux termes de l'article 10 de la loi n° 75-633:  
«Des plans nationaux d'élimination doivent être établis par le ministre chargé de l'Environnement, pour certaines 
catégories de déchets dont la liste est établie par décret en Conseil d'État, à raison de leur degré de nocivité ou 
de leurs particularités de traitement et de stockage [...]» 
14.     L'article 10-1, premier alinéa, de la loi n° 75-633 est ainsi libellé:  
«Chaque région doit être couverte par un plan régional ou interrégional d'élimination des déchets industriels 
spéciaux [...]» 
15.     L'article 10-2, premier alinéa, de la loi n° 75-633 prévoit:  
«Chaque département doit être couvert par un plan départemental ou interdépartemental d'élimination des 
déchets ménagers et autres déchets mentionnés à l'article L. 373-3 du code des communes [...]» 
16.     L'article 10-3 de la loi n° 75-633 dispose:  
«Dans les zones où les plans visés aux articles 10, 10-1 et 10-2 sont applicables, les décisions prises par les 
personnes morales de droit public et leurs concessionnaires dans le domaine de l'élimination des déchets [...] 
doivent être compatibles avec ces plans. 
[...] 
Ces plans sont révisés selon une procédure identique à celle de leur adoption. 

[...] 
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 Sur les déchets contenant des PCB 
54.     S'agissant des déchets contenant des PCB, la Commission relève que les autorités françaises ont elles-
mêmes confirmé, dans leur réponse à l'avis motivé, que 22 régions françaises sur 26 ne disposent pas d'un plan 
pour cette catégorie de déchets. Selon la Commission, contrairement aux allégations desdites autorités, l'absence 
de plans de gestion pour les déchets contenant des PCB ne peut pas être justifiée par référence à la transposition 
de la directive 96/59/CE du Conseil, du 16 septembre 1996, concernant l'élimination des polychlorobiphényles 
et des polychloroterphényles (PCB et PCT) (JO L 243, p. 31).  
55.     Le gouvernement français ne conteste pas que telle était la situation à la date d'expiration du délai fixé 
dans l'avis motivé. Il fait valoir néanmoins que, en novembre 1999, 14 plans régionaux incluaient expressément 
des dispositions spécifiques à la gestion des déchets contenant des PCB. Dans les autres régions, les dispositions 
applicables à tous les déchets dangereux auraient également concerné les PCB, conformément aux dispositions 
du décret n° 97-517, du 15 mai 1997, relatif à la classification des déchets dangereux (JORF du 23 mai 1997, p. 
7764). Le gouvernement français précise que l'annexe II de ce décret, relative à la nomenclature des déchets, 
comporte une rubrique relative aux huiles hydrauliques contenant des PCB et une rubrique concernant les 
transformateurs et accumulateurs contenant des PCB. Il serait donc inexact d'affirmer que, dans 22 régions 
françaises, les déchets contenant des PCB ne font pas l'objet d'un plan d'élimination conforme aux dispositions 
de la directive 75/442.  
56.     Le gouvernement français ajoute que, dans la mesure où la rédaction d'un plan national d'élimination des 
déchets contenant des PCB et des polychloroterphényles est engagée pour satisfaire aux obligations contractées 
au titre de la directive 96/59, il est inutile de prévoir en outre la révision de tous les plans régionaux pour y 
inclure une rubrique spécifique aux PCB, révision qui prendrait au demeurant plus de temps que la mise au 
point dudit plan national d'élimination.  
57.     À cet égard, il y a lieu de rappeler, d'une part, que, conformément à l'article 7, paragraphe 1, de la 
directive 75/442, disposition à laquelle renvoie l'article 6, paragraphe 1, de la directive 91/689, les plans de 
gestion des déchets doivent porter notamment sur les types de déchets à valoriser ou à éliminer, ce qui signifie 
que les catégories de déchets auxquelles s'appliquent ces plans doivent être identifiées dans les plans eux-
mêmes. Dès lors, le fait que le décret n° 97-517, qui contient deux rubriques relatives aux PCB, s'applique à tous 
les déchets dangereux n'est pas de nature à remédier à l'absence de mention des PCB dans les plans de gestion 
régionaux.  
58.     S'agissant, d'autre part, de la prétendue inutilité de la transposition de la directive 91/689 en raison de 
l'adoption de la directive 96/59, il suffit de constater que les substances contenant des PCB sont expressément 
mentionnées par la première directive et, par conséquent, elle doit faire l'objet d'une transposition en ce qui 
concerne lesdites substances. En tout état de cause, la directive 96/59 ne contient aucune exception ni restriction 
à la mise en oeuvre de la directive 91/689.  
59.  
 
LA COUR (sixième chambre) 
déclare et arrête: 
1)    En n'établissant pas des plans de gestion des déchets pour l'ensemble de son territoire, en n'élaborant 
pas, pour certaines régions ou certains départements, de tels plans pour les déchets contenant des 
polychlorobiphényles, pour les déchets de soins ainsi que pour les déchets ménagers spéciaux et en 
n'ayant pas inclus un chapitre spécifique relatif aux déchets d'emballages dans tous les plans de gestion 
des déchets ayant été adoptés, la République française a manqué aux obligations qui lui incombent en 
vertu des articles 7, paragraphe 1, de la directive 75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975, relative aux 
déchets, telle que modifiée par la directive 91/156/CEE du Conseil, du 18 mars 1991, 6, paragraphe 1, de 
la directive 91/689/CEE du Conseil, du 12 décembre 1991, relative aux déchets dangereux, et 14 de la 
directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil, du 20 décembre 1994, relative aux emballages et 
aux déchets d'emballages. 
 

d. Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives 

 
(43) Certaines dispositions concernant le traitement des déchets, prévues dans la directive 91/689/CEE du 
Conseil du 12 décembre 1991 relative aux déchets dangereux (18), devraient être modifiées de manière à 
supprimer les dispositions obsolètes et à rendre le texte plus clair. Par souci de simplification de la législation 
communautaire, ces dispositions devraient être intégrées dans la présente directive. Pour clarifier les choses en 

21 
 



  
ce qui concerne l'interdiction de mélanger des déchets prévue dans la directive 91/689/CEE et pour protéger 
l'environnement et la santé humaine, les dérogations à l'interdiction de mélanger des déchets devraient être en 
outre conformes aux meilleures techniques disponibles au sens de la directive 96/61/CE. Il y a donc lieu 
d'abroger la directive 91/689/CEE. 
 

- Article 3 Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

1) «déchets»: toute substance ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se 
défaire; 

2) «déchets dangereux»: tout déchet qui présente une ou plusieurs des propriétés dangereuses énumérées à 
l'annexe III; 

 

- Article 7. Liste de déchets 

1.   Les mesures relatives à la mise à jour de la liste de déchets établie par la décision 2000/532/CE, ayant pour 
objet de modifier des éléments non essentiels de la présente directive, sont arrêtées conformément à la 
procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 39, paragraphe 2. La liste de déchets comprend des 
déchets dangereux et tient compte de l'origine et de la composition des déchets et, le cas échéant, des valeurs 
limites de concentration de substances dangereuses. La liste de déchets est obligatoire en ce qui concerne la 
détermination des déchets qui sont à considérer comme des déchets dangereux. La présence d'une substance ou 
d'un objet dans la liste ne signifie pas forcément qu'il soit un déchet dans tous les cas. Une substance ou un objet 
n'est considéré comme un déchet que lorsqu'il répond à la définition visée à l'article 3, point 1. 
2.   Un État membre peut considérer des déchets comme dangereux dans le cas où, même s'ils ne figurent pas 
comme tels sur la liste de déchets, ils présentent une ou plusieurs des propriétés énumérées à l'annexe III. L'État 
membre notifie sans délai tout cas de ce type à la Commission. Il l'enregistre dans le rapport prévu à l'article 37, 
paragraphe 1, et fournit à la Commission toutes les informations s'y rapportant. Au vu des notifications reçues, 
la liste est réexaminée afin de déterminer s'il y a lieu de l'adapter. 
3.   Si un État membre dispose d'éléments probants dont il ressort que des déchets figurant sur la liste comme 
déchets dangereux ne présentent aucune des propriétés énumérées à l'annexe III, il peut les considérer comme 
des déchets non dangereux. L'État membre notifie sans délai tout cas de ce type à la Commission et fournit à la 
Commission les preuves nécessaires Au vu des notifications reçues, la liste est réexaminée afin de déterminer 
s'il y a lieu de l'adapter. 
4.   Le déclassement de déchets dangereux en déchets non dangereux ne peut pas se faire par dilution ou 
mélange en vue d'une diminution des concentrations initiales en substances dangereuses sous les seuils 
définissant le caractère dangereux d’un déchet. 
5.   Les mesures relatives au réexamen de la liste afin de déterminer s'il y a lieu de l'adapter en application des 
paragraphes 2 et 3, qui ont pour objet de modifier des éléments non essentiels de la présente directive, sont 
adoptées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 39, paragraphe 2. 
6.   Les États membres peuvent considérer le déchet comme un déchet non dangereux conformément à la liste de 
déchets visée au paragraphe 1. 
7.   La Commission veille à ce que la liste de déchets et tout réexamen de cette liste respectent, le cas échéant, 
les principes de clarté, de compréhension et d’accessibilité pour les utilisateurs, et en particulier pour les petites 
et moyennes entreprises (PME). 
 

- Article 12. Élimination 

Les États membres veillent à ce que, lorsque la valorisation au sens de l'article 10, paragraphe 1, n'est pas 
effectuée, tous les déchets fassent l'objet d'opérations d'élimination sûres qui répondent aux dispositions de 
l'article 13 en matière de protection de la santé humaine et de l'environnement. 
 

- Article 17 Contrôle des déchets dangereux 
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Les États membres prennent les mesures nécessaires afin que la production, la collecte et le transport des 
déchets dangereux, ainsi que leur stockage et leur traitement, soient réalisés dans des conditions de protection de 
l’environnement et de la santé humaine qui respectent les dispositions de l'article 13, y compris des mesures 
visant à assurer la traçabilité des déchets dangereux depuis le stade de la production jusqu’à la destination finale 
ainsi que leur contrôle afin de respecter les exigences des articles 35 et 36. 
 

- ANNEXE III 

PROPRIÉTÉS QUI RENDENT LES DÉCHETS DANGEREUX 

H 1 «Explosif»: substances et préparations pouvant exploser sous l'effet de la flamme ou qui sont plus 
sensibles aux chocs ou aux frottements que le dinitrobenzène. 

H 2 «Comburant»: substances et préparations qui, au contact d'autres substances, notamment de substances 
inflammables, présentent une réaction fortement exothermique. 

H 3-A «Facilement inflammable»: 

— substances et préparations à l'état liquide (y compris les liquides extrêmement inflammables) dont le 
point d'éclair est inférieur à 21 °C, ou 

— substances et préparations pouvant s'échauffer au point de s'enflammer à l'air à température ambiante 
sans apport d'énergie, ou 

— substances et préparations à l'état solide qui peuvent s'enflammer facilement par une brève action d'une 
source d'inflammation et qui continuent à brûler ou à se consumer après l'éloignement de la source 
d'inflammation, ou 

— substances et préparations à l'état gazeux qui sont inflammables à l'air à une pression normale, ou 

— substances et préparations qui, au contact de l'eau ou de l'air humide, produisent des gaz facilement 
inflammables en quantités dangereuses. 

 

H 3-B «Inflammable»: substances et préparations liquides dont le point d'éclair est égal ou supérieur à 21 °C et 
inférieur ou égal à 55 °C. 

H 4 «Irritant»: substances et préparations non corrosives qui, par contact immédiat, prolongé ou répété avec 
la peau ou les muqueuses, peuvent provoquer une réaction inflammatoire. 

H 5 «Nocif»: substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent 
entraîner des risques de gravité limitée. 

H 6 «Toxique»: substances et préparations (y compris les substances et préparations très toxiques) qui, par 
inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent entraîner des risques graves, aigus ou chroniques, 
voire la mort. 

H 7 «Cancérogène»: substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent 
produire le cancer ou en augmenter la fréquence. 

H 8 «Corrosif»: substances et préparations qui, en contact avec des tissus vivants, peuvent exercer une action 
destructrice sur ces derniers. 

H 9 «Infectieux»: substances et préparations contenant des micro-organismes viables ou leurs toxines, dont 
on sait ou dont on a de bonnes raisons de croire qu'ils causent la maladie chez l'homme ou chez d'autres 
organismes vivants. 

H 10 «Toxique pour la reproduction»: substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration 
cutanée, peuvent produire des malformations congénitales non héréditaires ou en augmenter la fréquence. 

H 11 «Mutagène»: substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent 
produire des défauts génétiques héréditaires ou en augmenter la fréquence. 

H 12 Déchets qui, au contact de l'eau, de l'air ou d'un acide, dégagent un gaz toxique ou très toxique. 

H 
13 (1)  

«Sensibilisant»: substances et préparations qui, par inhalation ou pénétration cutanée, peuvent donner 
lieu à une réaction d'hypersensibilisation telle qu'une nouvelle exposition à la substance ou à la 
préparation produit des effets néfastes caractéristiques. 

H 14 «Écotoxique»: déchets qui présentent ou peuvent présenter des risques immédiats ou différés pour une ou 
plusieurs composantes de l'environnement. 

23 
 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008L0098%23ntr1-L_2008312FR.01002501-E0001


  

H 15 Déchets susceptibles, après élimination, de donner naissance, par quelque moyen que ce soit, à une autre 
substance, par exemple un produit de lixiviation, qui possède l'une des caractéristiques énumérées ci-
dessus. 

 
 
 

F. Application des dispositions contestées  
   

1. Jurisprudence judiciaire 

 

- Cour de cassation, Criminelle, 25 juillet 2012, n° 12-90.038 (non-renvoi de QPC) 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée :  
" Les articles L 541-22 et L 541-46-8° du code de l'environnement, dans leur rédaction antérieure à l'ordonnance 
du 17 décembre 2010, satisfont-ils au principe de la légalité criminelle, au principe de clarté et d'intelligibilité de 
la loi pénale définis par la Constitution de 1958 et aux dispositions de l'article 34 de la Constitution ? " ;  
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ;  
Qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel ;  
Attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ;  
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux dès lors que la rédaction des textes en 
cause est conforme aux principes de clarté, d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi pénale dont elle 
permet de déterminer le champ d'application sans porter atteinte au principe constitutionnel de la 
légalité des délits et des peines ;  
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi détermine les principes fondamentaux :  
(...) 
- de la préservation de l'environnement ; 
 
 

2. Charte de l’environnement de 2004 

- Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement.  
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’incompétence négative du législateur 

 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC Kimberly Clark [Incompétence négative en matière 
fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
 

- Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010, Association Sportive Football Club de Metz 
[Taxe sur les salaires]  

9. Considérant, en outre, que, si la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit, elle ne saurait l'être à l'encontre d'une disposition législative antérieure à la 
Constitution du 4 octobre 1958 ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le législateur, en adoptant les dispositions 
du premier alinéa du a du 3 de l'article 231 du code général des impôts, aurait méconnu sa propre compétence 
doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
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libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
(…) 
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui 
comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; qu'il en va 
de même de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la définition de la 
nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en l'espèce, la méconnaissance 
par le législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa 
du Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014, Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit]  

10. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
 
 

2. Sur le principe de participation du public en matière environnementale 

 

a. Affirmation du principe 
 

- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement :  
48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, 
dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement 
détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence 
sur l'environnement » ;  
49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 
l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient 
qu'au législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute 
personne à accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; 
que ne relèvent du pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées 
par le législateur ; 
 

- Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011, Association France Nature Environnement 
[Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 
protection de l'environnement]  

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans 
les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement 
détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la 
Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
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administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en 
œuvre de ces dispositions ;  
7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, 
les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le 
régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de 
l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
enregistrement ;  
8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les 
projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le 
second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les 
installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions 
publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du 
public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le second alinéa de l'article L. 511-2 du code de 
l'environnement et le paragraphe III de son article L. 512-7 sont contraires à la Constitution ;  
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; que l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er 
janvier 2013 la date d'abrogation de ces dispositions ;  
 
 

b. Sur les décisions ayant une incidence sur l'environnement 

- Décision n° 2012-262 QPC du 13 juillet 2012, Association France Nature Environnement [Projets 
de règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation]   

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 512-5 du code de l'environnement sont relatives aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; que, pour la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du même code, le ministre chargé des installations classées peut fixer par 
arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques, les règles générales et prescriptions techniques applicables à ces installations ; que ces règles et 
prescriptions techniques déterminent les mesures propres à prévenir et réduire les risques d'accident ou de 
pollution de toute nature susceptibles d'intervenir, les conditions d'insertion de l'installation dans 
l'environnement et de la remise en état du site après arrêt de l'exploitation ; qu'en vertu des dispositions 
contestées, les projets de règles et prescriptions techniques font l'objet d'une publication, éventuellement par 
voie électronique, avant leur transmission au conseil supérieur mentionné ci-dessus ;  
6. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation 
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rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 
patrimoine archéologique » ; que, par suite, les projets de règles et prescriptions techniques que doivent 
respecter, en vertu de l'article L. 512-5 du même code, les installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ;  
7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de 
l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 
participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une 
incidence directe et significative sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de 
décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des observations, soit 
d'une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, 
toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation 
du public ; qu'en adoptant la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement 
contestée, le législateur a entendu introduire, par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle 
disposition particulière applicable aux installations classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets 
de règles et prescriptions techniques applicables à ces installations ne peuvent en tout état de cause être regardés 
comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 120-1 ;  
8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et prescriptions 
techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du 
principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant 
les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code 
de l'environnement sont contraires à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; que l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution aurait pour seul effet de faire disparaître les dispositions permettant l'information du public sans 
satisfaire aux exigences du principe de participation de ce dernier ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er 
janvier 2013 la date d'abrogation de ces dispositions, 
 

- Décision n° 2012-269 QPC du 27 juillet 2012, Union Départementale pour la Sauvegarde de la 
Vie, de la Nature et de l'Environnement et autres  [Dérogations aux mesures de préservation du 
patrimoine biologique et principe de participation du public] 

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement interdisent toute atteinte aux 
espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et toute destruction, altération ou dégradation de 
leur milieu, lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine 
biologique justifient leur conservation ; que les dérogations à ces interdictions, notamment dans l'intérêt de la 
protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels, pour prévenir des 
dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, ainsi que dans 
l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques et pour des motifs qui comporteraient des conséquences 
bénéfiques primordiales pour l'environnement, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ;  
6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à 
un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux 
interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise en 
œuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires ou aux 
autres décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées ni aucune 
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autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des 
décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation 
du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions du 4° de l'article 
L. 411-2 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
8. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions déclarées contraires à la Constitution aurait pour 
conséquence d'empêcher toute dérogation aux interdictions précitées ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 
1er septembre 2013 la date d'abrogation de ces dispositions ; que les dérogations délivrées, avant cette date, en 
application des dispositions déclarées inconstitutionnelles, ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité 
 

- Décision n° 2012-270 QPC du 27 juillet 2012, Fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles du Finistère  [Délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation 
des captages d'eau potable et principe de participation du public] 

5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales 
de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la 
limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou 
particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection 
des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même 
code ; que les dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de 
déterminer en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est 
nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable 
d'une importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme 
d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un 
programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  
6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II 
de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que 
cette rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 
120-1 du code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation 
du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État 
et de ses établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 12 juillet 2010 ; qu'elles ne 
sont, en tout état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil 
constitutionnel ;  
7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la 
mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par 
suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu 
l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 5° du II de l'article L. 
211-3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
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9. Considérant, qu'en l'espèce, la déclaration immédiate d'inconstitutionnalité pourrait avoir des conséquences 
manifestement excessives pour d'autres procédures sans satisfaire aux exigences du principe de participation du 
public ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la déclaration d'inconstitutionnalité de ces 
dispositions ; que les décisions prises, avant cette date, en application des dispositions déclarées 
inconstitutionnelles ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
 
 

- Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autre  [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 
public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 
et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la 
Charte de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les 
dispositions du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à 
l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui 
fixent un délai insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;  
15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 
loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 
public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses 
établissements publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les 
décisions non réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires 
qui ont un effet indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;  
16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 
s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 
comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 
significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 
participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 
publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 
mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 
directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 
constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 
l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 
pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de 
l'article L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au 
processus d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des 
dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de 
publicité lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
méconnaissent l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires : 
20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 
de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux 
emplacements des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions 
exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté 
municipal ; que, lorsque la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, 
l'autorisation ne peut être délivrée qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites ; 
21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 
l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ne 
constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à l'encontre du deuxième 
alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant ; 
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- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse : 
22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une 
autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que 
ceux qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-
2 du même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, 
soit par le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit 
satisfaire la publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des 
supports et de l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à 
l'installation des enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au sens 
de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences de cet 
article, considérer que chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en elle-même, une 
incidence significative sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du public les décisions 
individuelles prises en application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, le 
législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief 
tiré de ce que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaîtrait le principe de 
participation du public doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M.  [Classement et déclassement 
de sites] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 
 
21. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de conciliation des 
politiques publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 
le progrès social, ainsi que le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement ;  
22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ;  
23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 
à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que 
la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ;  
24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 
les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 
par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  
25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites constituent 
des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  
26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 
conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel 
ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les 
établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement 
total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure 
des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 
situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ;  
27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en 
œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en 

31 
 



  
s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en modifiant l'article L. 
341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de l'environnement doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
(...) 
- SUR LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
30. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
31. Considérant, qu'en l'espèce, l'abrogation immédiate des articles L. 341-3 et L. 341-13 pourrait avoir des 
conséquences manifestement excessives sans satisfaire aux exigences du principe de participation du public ; 
que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er septembre 2013 la déclaration d'inconstitutionnalité de ces 
dispositions ; que les décisions prises, avant cette date, en application des dispositions déclarées 
inconstitutionnelles ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité,  
 

- Décision n° 2013-308 QPC du 26 avril 2013, Association « Ensemble pour la planète »  [Nouvelle-
Calédonie - Autorisations de travaux de recherches minières] 

8. Considérant que l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée donne compétence au congrès de la 
Nouvelle-Calédonie pour adopter, par des lois du pays, les « règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le 
chrome et le cobalt » ; qu'en application de ces dispositions, l'article Lp. 111-1 du code minier de la Nouvelle-
Calédonie prévoit que les substances minérales relevant du régime minier sont le nickel, le chrome et le cobalt ;  
9. Considérant que l'article Lp. 111-4 du même code définit la prospection comme « l'activité consistant à 
procéder à des investigations superficielles, incluant les travaux de géophysique, en vue de la découverte des 
substances minérales définies à l'article Lp. 111-1 » ; que le même article définit la recherche comme « l'activité 
consistant à effectuer tous travaux superficiels ou profonds en vue d'établir la continuité des indices découverts 
par la prospection afin de conclure à l'existence de gisements des substances minérales énumérées à l'article Lp. 
111-1 et d'en étudier les conditions d'exploitation et d'utilisation industrielle » ; que l'exploitation est, en vertu 
des mêmes dispositions, « l'activité consistant à extraire d'un gisement les substances minérales énumérées à 
l'article Lp. 111-1 pour en disposer à des fins industrielles et commerciales » ;  
10. Considérant que l'activité de recherche est subordonnée, en vertu de l'article Lp. 112-1 du même code, à 
l'obtention d'un permis de recherches ou à la détention d'une concession minière ; que l'ouverture de travaux de 
recherches et d'exploitation est, en vertu de l'article Lp. 142-10 du même code, subordonnée à une autorisation 
du président de l'assemblée de province compétente ; que cette autorisation fixe les prescriptions destinées à 
prévenir les dommages ou les nuisances que l'activité minière est susceptible de provoquer ; que l'autorisation 
de travaux de recherches, précédée d'une notice d'impact, voire d'une étude d'impact à la demande du président 
de l'assemblée de la province compétente, est accordée après avis de la commission minière communale ;  
11. Considérant que, compte tenu de la nature des substances minérales susceptibles d'être recherchées et en 
l'état des techniques mises en oeuvre, le législateur a pu considérer que les autorisations de travaux de 
recherches ne constituent pas des décisions ayant une incidence significative sur l'environnement ; que, par 
suite, en ne prévoyant pas de procédure d'information et de participation du public préalable à l'intervention des 
autorisations de travaux de recherches, le législateur a fixé, au principe d'information et de participation du 
public, des limites qui ne méconnaissent pas l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
 

- Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 , Syndicat français de l'industrie cimentière et autre  
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

3. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions du paragraphe V de l'article L. 224-1 du 
code de l'environnement sans prévoir une participation du public à l'élaboration du décret auquel elles renvoient, 
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le législateur a méconnu le droit de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  
6. Considérant que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement prévoit que, pour répondre 
aux objectifs du titre II du livre II de la partie législative de ce même code, un décret en Conseil d'État fixe les 
conditions dans lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de 
matériaux en bois ; que ces objectifs sont définis par le premier alinéa de l'article L. 220-1 du même code en 
vertu duquel « l'État et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
ainsi que les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa 
responsabilité, à une politique dont l'objectif est la mise en oeuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air 
qui ne nuise pas à sa santé » ; que cet article précise, en son second alinéa, que « cette action d'intérêt général 
consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de 
l'air et, à ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l'énergie » ;  
7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre l'adoption de normes 
techniques dans le bâtiment destinées à imposer l'utilisation de bois dans les constructions nouvelles, afin de 
favoriser une augmentation de la production de bois dont il est attendu une amélioration de la lutte contre la 
pollution atmosphérique ; que l'exigence de telles normes techniques n'est, en elle-même, susceptible de n'avoir 
qu'une incidence indirecte sur l'environnement ; que, par suite, le législateur n'était pas tenu de soumettre la 
décision de fixation de ces normes au principe de participation du public ; que le grief tiré de ce que le 
paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement méconnaîtrait les exigences de l'article 7 de la 
Charte de l'environnement doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2014-395 QPC du 7 mai 2014, Fédération environnement durable et autres  [Schéma 
régional du climat, de l'air et de l'énergie - Schéma régional éolien] 

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;  
7. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, en vertu du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L. 222-
1 du code de l'environnement, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie doit fixer des orientations et 
objectifs destinés à préserver l'environnement « à l'échelon du territoire régional et à l'horizon 2020 et 2050 » ; 
qu'en particulier, le schéma définit les orientations permettant d'atténuer les effets du changement climatique et 
de s'y adapter et de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d'en atténuer les effets ; qu'il définit 
également, par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation 
du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en œuvre de techniques 
performantes d'efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de 
biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat ; qu'en 
vertu de la dernière phrase du 3° du même paragraphe, « un schéma régional éolien qui constitue un volet 
annexé à ce document définit, en cohérence avec les objectifs issus de la législation européenne relative à 
l'énergie et au climat, les parties du territoire favorables au développement de l'énergie éolienne » ; qu'ainsi, le 
schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie et le schéma régional éolien ont pour objet de fixer des 
objectifs et des orientations en matière de préservation de l'environnement ;  
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8. Considérant, d'autre part, que selon le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 222-4, le paragraphe VI 
de l'article L. 229-26 du même code, ainsi que l'article L. 1214-7 du code des transports, le « plan de protection 
de l'atmosphère », le « plan climat-énergie territorial » et le « plan de déplacements urbains » doivent être 
compatibles avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ;  
9. Considérant que, par suite, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie et le schéma régional éolien 
qui en constitue une annexe sont des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de 
l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
10. Considérant, en second lieu, que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 222-2 du code de 
l'environnement prévoient que le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie fait l'objet, pendant 
une durée minimale d'un mois, d'une mise à la disposition du public sous des formes, notamment électroniques, 
de nature à permettre sa participation ; qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 222-3, les modalités 
d'application de ces dispositions sont fixées par un décret en Conseil d'État ;  
11. Considérant qu'en fixant la durée minimale pendant laquelle ce schéma est mis à la disposition du public et 
en déterminant la forme de cette mise à disposition, qui doit être faite notamment par voie électronique, le 
législateur s'est borné à prévoir le principe de la participation du public sans préciser « les conditions et les 
limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement ; qu'il a renvoyé à un décret en Conseil d'État le soin de fixer 
ces « conditions et limites » ; que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent 
la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; qu'en 
adoptant les dispositions contestées sans fixer les conditions et limites du principe de la participation du public, 
le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, la première phrase du premier alinéa de 
l'article L. 222-2 du code de l'environnement doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-396 QPC du 23 mai 2014, France Hydro Électricité  [Classement des cours d'eau 
au titre de la protection de l'eau et des milieux aquatiques] 

5. Considérant que les dispositions contestées prévoient l'établissement de deux listes distinctes de cours d'eau, 
l'une pour les cours d'eau sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la 
construction de nouveaux ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique et l'autre pour les 
cours d'eau sur lesquels il est nécessaire d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des 
poissons migrateurs ; que l'inscription sur l'une ou l'autre de ces listes a pour conséquence d'imposer des 
obligations particulières qui tendent à préserver la continuité écologique sur des cours d'eau à valeur écologique 
reconnue ; que, par suite, ces décisions de classement constituent des décisions publiques ayant une incidence 
sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
6. Considérant que les dispositions contestées prévoient, pour l'établissement de ces listes, la consultation des 
comités de bassin ; que l'article L. 213-8 du code de l'environnement prévoit que les comités de bassin sont 
formés à 40 % d'un collège composé de représentants d'usagers de l'eau et des milieux aquatiques, des 
organisations socioprofessionnelles, des associations agréées de protection de l'environnement et de défense des 
consommateurs, des instances représentatives de la pêche et de personnes qualifiées ; que la participation d'un 
tel collège à l'établissement des listes de cours d'eau ne constitue pas un dispositif permettant la participation du 
public au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
7. Considérant, toutefois, que la loi du 27 décembre 2012 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article L. 120-1 du code de l'environnement qui « définit les conditions et limites dans lesquelles le principe 
de participation du public, prévu à l'article 7 de Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, autres 
que les décisions individuelles, des autorités de l'Etat, y compris les autorités administratives indépendantes, et 
de ses établissements publics ayant une incidence sur l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, 
par les dispositions législatives qui leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation 
du public à leur élaboration » ; qu'en particulier, en vertu du paragraphe II de ce même article L. 120-1, le projet 
de décision en cause est mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande présentée dans des 
conditions prévues par décret, mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures 
; que les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité 
administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt-et-un jours à compter de la mise à 
disposition ; que le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant 
la prise en considération des observations déposées par le public et la rédaction d'une synthèse de ces 
observations ;  
8. Considérant que ces dispositions ne sont entrées en vigueur que le 1er janvier 2013 ; qu'avant cette date, ni les 
dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assuraient la mise en oeuvre du principe de 
participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les 
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dispositions contestées sans fixer les conditions et limites du principe de la participation du public, le législateur 
avait méconnu l'étendue de sa compétence ; 
9. Considérant que, d'une part, l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2013, de l'article L. 120-1 du code de 
l'environnement dans sa rédaction résultant de la loi du 27 décembre 2012 susvisée a mis fin à 
l'inconstitutionnalité constatée ; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de prononcer l'abrogation des dispositions 
contestées pour la période antérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 27 décembre 2012 ;  
10. Considérant que, d'autre part, au 1er janvier 2013, les listes de cours d'eau avaient été arrêtées en application 
des dispositions contestées pour les bassins de Loire-Bretagne, de Seine-Normandie, d'Artois-Picardie et de 
Rhin-Meuse ; que la remise en cause des effets que ces dispositions ont produits avant le 1er janvier 2013 
entraînerait des conséquences manifestement excessives ; que les décisions prises avant le 1er janvier 2013 sur 
le fondement des dispositions qui étaient contraires à la Constitution avant cette date ne peuvent être contestées 
sur le fondement de cette inconstitutionnalité ; 
 
 

- Décision n° 2015-518 QPC du 2 février 2016, Association Avenir Haute Durance et autres 
[Traversée des propriétés privées par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité] 

9. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3° de l'article L. 323-4 du code de 
l'énergie ;  
10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne 
a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques 
ayant une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la 
Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 
administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de 
ces dispositions ;  
11. Considérant que les décisions établissant les servitudes instituées par les dispositions contestées sont des 
décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ;  
12. Considérant que, dans les cas prévus au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement, l'article L. 323-3 du code de l'énergie prévoit que la déclaration d'utilité publique des travaux 
nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de distribution 
d'électricité est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique ; que, si le projet de travaux n'est pas 
soumis à enquête publique en application du code de l'environnement, l'article L. 323-3 prévoit l'organisation 
d'une consultation du public sur le dossier de déclaration d'utilité publique et en fixe les modalités ; que cette 
consultation est organisée dans les mairies des communes traversées par l'ouvrage ; que la durée de cette 
consultation ne peut être inférieure à quinze jours ; que cette consultation est annoncée par voie de publication 
dans au moins un journal de la presse locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures 
et lieux de consultation ; qu'un registre est mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations ; que 
le maître de l'ouvrage adresse une synthèse de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service 
instructeur avant la décision de déclaration d'utilité publique ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 7 de la Charte de l'environnement doit être écarté ;  
 
 

3. Sur les effets dans le temps de la déclaration d'inconstitutionnalité  
 

- Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012, M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes 
sexuelles incestueuses]  

5. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
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l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
6. Considérant que l'abrogation de l'article 227-27-2 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de délit « 
incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l'affaire a été définitivement jugée à cette date, la mention de 
cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  
 

- Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012, M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement 
sexuel]  

6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
7. Considérant que l'abrogation de l'article 222-33 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date,  
 

- Décision n° 2013-328 QPC du 28 juin 2013, Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la 
perception frauduleuse de prestations d'aide sociale]  

7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
8. Considérant que l'abrogation de l'article L. 135-1 du code de l'action sociale et des familles prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées 
définitivement à cette date, 
 

- Décision n° 2014-420/421 QPC du 9 octobre 2014, M. Maurice L. et autre [Prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue pour des faits d'escroquerie en bande organisée]   

- SUR LES EFFETS DANS LE TEMPS DE LA DECLARATION D'INCONSTITUTIONNALITE DU 8° BIS 
DE L'ARTICLE 706-73 DU CODE DE PROCEDURE PENALE  
(...) 
25. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure 
pénale aurait pour effet non seulement d'empêcher le recours à une garde à vue de quatre-vingt-seize heures 
pour des faits d'escroquerie en bande organisée, mais aussi de faire obstacle à l'usage des autres pouvoirs 
spéciaux de surveillance et d'investigation prévus par le titre XXV du livre IV du même code et aurait dès lors 
des conséquences manifestement excessives ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à 
l'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale, il y a lieu de reporter au 1er 
septembre 2015 la date de cette abrogation ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du 8° bis de l'article 706-73 du code 
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de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, pour des 
faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 706-88 du code de 
procédure pénale ;  
27. Considérant, en troisième lieu, que la remise en cause des actes de procédure pénale pris sur le fondement 
des dispositions déclarées inconstitutionnelles méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d'infractions et aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les mesures de 
garde à vue prises avant la publication de la présente décision et les autres mesures prises avant le 1er septembre 
2015 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité,  
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